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Texte de la question

M. Hadrien Clouet alerte M. le ministre de l'Europe et des affaires étrangères sur la situation énergétique et
humanitaire à Cuba, confrontée à sa plus grave crise depuis trente ans, en raison de l'agression impérialiste du
président étasunien Donald Trump. Après avoir violemment enlevé et incarcéré le président vénézuélien Nicolas
Maduro le 3 janvier 2026 pour s'emparer des réserves de pétrole du pays, l'administration Trump a trouvé sa
prochaine cible : Cuba. En effet, Donald Trump a décrété l'arrêt complet des livraisons de pétrole, en bloquant le
brut d'origine vénézuélienne, et menace de droits de douane exorbitants tout importateur étranger qui
souhaiterait fournir du pétrole à Cuba. Privée de ses principaux fournisseurs d'énergie, le Venezuela et le
Mexique, et capable de n'assurer que 40% de ses besoins, Cuba s'enfonce dans une grave crise énergétique et
humanitaire affectant l'ensemble de la population. Dès janvier 2026, plusieurs interventions militaires états-
uniennes dans les Caraïbes ont ainsi conduit à l'interception et à la saisie de plusieurs pétroliers. Les réserves
nationales seront épuisées à la fin du mois de mars. Les conséquences sont dramatiques et meurtrières. Les
classes populaires, les travailleurs précaires, les familles nombreuses, les retraités subissent de plein fouet
l'explosion des prix dans un contexte de dollarisation croissante, a fortiori avec l'effondrement du tourisme, pilier
économique n'ayant pas retrouvé son niveau pré-pandémie. Les bus sont à l'arrêt faute d'essence, contraignant
les travailleurs ou les familles à recourir à des taxis privés hors de prix, ou espérer être pris en stop par un
ménage capable de payer les restes d'essence. À l'hôpital, les opérations chirurgicales sont limitées aux
urgences vitales, afin de protéger la vie des patients. Les compagnies aériennes ne peuvent plus
s'approvisionner en kérosène à Cuba, les contraignant à effectuer des escales dans d'autres pays pour
desservir l'île et privant le pays de devises touristiques. En conséquence, les hôtels plafonnent à 20 % des
capacités de réservation. Par effet d'enchaînement, même une société française comme Havana Tour -
organisatrice de séjour à Cuba depuis 1982 - a fermé. Face à la crise, le gouvernement cubain a adopté une
série de mesures d'urgence : carburant rationné, réduction du temps de travail, suspension de l'enseignement,
déploiement de panneaux photovoltaïques, concentration des espaces touristiques pour mutualiser les
dépenses d'énergie, massification du télétravail. Seul le Mexique a envoyé deux navires humanitaires, l'Isla
Holbox et le Papaloapan, chargés de 814 tonnes de lait en poudre, de haricots, de riz et de produits d'hygiène.
Le Chili, la Chine et la Russie ont aussi annoncé une livraison prochaine d'aide. Mais le président Trump ne s'en
cache même plus : il a déclaré ouvertement vouloir « faire tomber l'île » en la mettant sous tutelle, et a évoqué
publiquement son souhait de voir son secrétaire d'État, Marco Rubio, devenir président à Cuba. Tous les
moyens semblent légitimes à Trump dans la guerre qu'il entend mener. En plus de l'embargo économique, le
président des États-Unis fait pression sur les banques pour empêcher les transferts d'argent entre particuliers
vers Cuba. Lors de son premier mandat, il avait imposé plus de 243 mesures en faveur du blocus économique
et financier. Aujourd'hui, il accélère sa politique anti-cubaine et cherche à provoquer une guerre civile, crée des
émeutes de la faim pour que le peuple se révolte contre son propre gouvernement. Cette escalade répond à une
logique impérialiste d'assujettissement de tous les pays dont M. Trump veut s'emparer pour accaparer des
ressources stratégiques : la Colombie, le Mexique, le Canada, le Groenland, l'Iran, etc. Sans scrupule mais avec
davantage d'arrogance néocoloniale, M. Trump tente de constituer l'Amérique latine en arrière-cour de
Washington. Cette situation constitue une menace pour la stabilité régionale, avec des répercussions
potentielles néfastes pour les collectivités d'outre-mer françaises (Saint-Martin, Saint-Barthélemy) et les
départements et régions d'outre-mer (Guadeloupe, Martinique, Guyane). Elle pose également la question du
respect du droit international face à l'unilatéralisme de puissances étrangères. Cette provocation inouïe ne peut
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pas rester sans réponse immédiate de la communauté internationale et du Gouvernement, afin d'affirmer la
prévalence du droit international vis-à-vis de la montée en puissance de la « loi du plus fort » dans les relations
internationales. La confiance aveugle accordée au chantage et aux narratifs propagandistes états-uniens
menace la stabilité des relations internationales. La situation est claire : le gouvernement Trump est prêt à tout
pour gagner sa bataille contre la Chine pour la domination du monde, en dépit du droit international. L'embargo
commercial renforcé et l'étranglement financier que les États-Unis maintiennent contre Cuba depuis plus de
soixante ans en dépit de la condamnation systématique de l'Assemblée générale de l'ONU empêchent ce pays
souverain de répondre aux besoins de la population et mener ses débats d'orientation stratégique sans
ingérence étrangère. Pire, nul ne peut aujourd'hui exclure une invasion militaire du pays par les États-Unis, qui
se heurterait à une vive résistance populaire. Dans ce contexte, M. le député demande à M. le ministre comment
il répondra à ces mesures illégales et criminelles de blocus continu et renforcé contre Cuba. Portera-t-il cette
question au sein des institutions onusiennes afin de défendre les principes du droit international et le respect de
la souveraineté nationale de Cuba ? Prendra-t-il des mesures préventives pour protéger les territoires,
départements et régions d'outre-mer voisins de Cuba des potentielles conséquences néfastes de cette escalade
? Quelle forme prendra le soutien diplomatique français à Cuba et au Mexique dans un objectif de désescalade
et d'apaisement du conflit ? Dans l'immédiat, envisage-t-il un soutien énergétique à Cuba, notamment par la
fourniture de ressources énergétiques ou d'équipements permettant de développer les énergies renouvelables
comme les panneaux solaires ? Dans la même veine, facilitera-t-il l'exportation de produits alimentaires français,
notamment de blé, vers Cuba pour contribuer à son approvisionnement alimentaire, et développera-t-il un
mécanisme de facilitation commerciale pourrait être mis en place compte tenu de la situation extraordinaire ? Il
lui demande enfin comment il manifestera publiquement sa solidarité avec la population cubaine, et à quelle
manifestation de solidarité il participera en France pour montrer la solidarité nationale avec la population cubaine
martyrisée.
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